Insérer le logo de la collectivité
ARRÊTÉ DE MISE EN CONGÉ DE MATERNITÉ ARRÊTÉ N°…………….


DE MME ..............................................
Mention en jaune : à enlever ou à modifier en fonction de la situation

Le Maire (ou le Président) de .........................................................................................,
Vu le Code du travail et notamment les articles L1225-17 à L1225-21, 
(Pour les agents Ircantec) Vu le Code de la sécurité sociale et notamment les articles L.331-3 à L.331-7 et R.331-5 à R.331-7,
Vu le Code général de la fonction publique et notamment les articles L.631-1 à L.631-5,
(Pour les agents contractuelles) Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
(Pour les agents stagiaires) Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale,
Vu la demande de congé de maternité présentée par Madame ....................................., accompagnée du certificat médical établi par le professionnel de santé qui suit la grossesse[footnoteRef:1], [1:  Même en l’absence de demande de sa part, l’agent est obligatoirement placé en congé de maternité pendant 8 semaines, dont 6 après l’accouchement] 

(Le cas échéant) Considérant qu’il s’agit d’une grossesse multiple ou d’un troisième enfant ou d’un enfant de rang suivant,
(Le cas échéant et sauf en cas de grossesse multiple) Considérant la demande écrite de Madame ..................................... tendant, avec l’avis favorable du professionnel de santé qui suit la grossesse, au report d’une partie du congé prénatal après l’accouchement, pour une durée de ....................... (durée inscrite sur le certificat médical, dans la limite de 3 semaines), 

ARRÊTE
Article 1er : Madame ....................................,..............................................................., ………………………(grade de l’agent) est placée en congé de maternité,  à compter du  ..............................................., pour une période de ........................ semaines.
Article 2ème : Pendant son congé de maternité, Madame........................ perçoit l’intégralité de son traitement indiciaire et de son régime indemnitaire ainsi que, le cas échéant, de l’indemnité de résidence et du supplément familial de traitement, (poursuivre seulement si agent Ircantec) déduction faite des indemnités journalières de repos versées par la Sécurité sociale, sauf en cas de subrogation par l’employeur.
(Le cas échéant) Le temps partiel est automatiquement suspendu avec rétablissement à temps plein pendant toute la durée du congé.
Article 3ème : Ampliation du présent arrêté sera transmise à M. le Receveur Municipal, M. le Président du Centre de Gestion, et notifiée à l’agent.
Article 4ème : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Fait à            le
Le Maire (ou le Président) 
	Le Maire (ou le Président),
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire du présent arrêté

Le  . . / . . /
	
	Reçu notification du présent arrêté l
le  .  .  /  .  . /
Signature de l’agent,




CONGÉ DE MATERNITÉ
	
	NOMBRE DE SEMAINES

	
	CONGÉ PRÉNATAL
	CONGÉ POSTNATAL
	TOTAL

	GROSSESSE SIMPLE
•  L'agent féminin ou le ménage a moins de 2 enfants
•  L'agent féminin ou le ménage assume déjà la charge d'au moins 2 enfants ou l'agent féminin a déjà mis au monde au moins 2 enfants nés viables.

N.B. :  Pour l'appréciation des droits, la situation familiale de l'agent féminin ou du ménage est appréciée au début du congé accordé.
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	GROSSESSE GÉMÉLLAIRE
	12
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	34

	GROSSESSE DE TRIPLÉS (OU +)
	24
	22
	46



	
